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1 L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ (2025), ce dix-septième

2 (17e) jour du mois d'avril :

3

PRÉLIMINAIRES4

5

6 LA GREFFIÈRE :

7 Bonjour à tous. Et bienvenue à l'audience du dix-

8 sept (17) avril deux mille vingt-cinq (2025) du

9 dossier R-4270-2024, Phase 4 des volets B et C :

10 Demande de fixation des tarifs et des conditions

11 d’Hydro-Québec dans ses activités de transport

12 d'électricité (années 2023, 2024 et 2025) et de

13 distribution d'électricité (année 2025-2026).

14 Poursuite de l'audience.

15 LA PRÉSIDENTE :

16 Merci, Madame la Greffière. Maître Ouellette, on

17 vous écoute.

PLAIDOIRIE PAR Me JOCELYN OUELLETTE :18

19 Bon matin. Bon matin, Madame la Présidente; bon

20 matin, Messieurs les Régisseurs, ainsi qu'à tous

21 mes collègues et à ceux qui nous écoutent à

22 distance. Sans plus tarder, je vais entamer

23 l'argumentation du RNCREQ. J'avais annoncé une

24 trentaine de minutes. C'était très ambitieux de ma

25 part, parce qu'on couvrait cinq sujets. Je vais
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1 faire de mon mieux, et j'accélérai là où

2 nécessaire. Et, comme toujours, bien, vous pourrez

3 vous en remettre au plan d’argumentation qui est

4 très détaillé et qui a été déposé par écrit hier.

5 Donc, sur le premier sujet, en ce qui a

6 trait à l'énergie solaire et le mesurage net, je

7 vous rappelle les recommandations du RNCREQ qui

8 sont de : reconnaître que dans le contexte

9 énergétique actuel, il est souhaitable que la

10 production d’énergie solaire par des

11 autoproducteurs soit encouragée au-delà de leur

12 propre consommation; de même que reconnaître que

13 les injections devraient être rémunérées au coût

14 évité applicable.

15 Pour ce faire, la Régie devrait tout

16 d'abord retirer le critère de la puissance maximale

17 appelée et n’approuver que la limite de la capacité

18 des systèmes à un mégawatt (1 MW), et devrait

19 également rémunérer l’énergie injectée au coût

20 évité de long terme puisque la contribution de

21 l’autoproduction solaire répond aux besoins en

22 énergie à long terme.

23 Et, là, je reprends la question que le

24 régisseur maître Turmel avait posée durant

25 l'interrogatoire des témoins du RNCREQ sur le cadre
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1 législatif. Donc, il convient de se demander si le

2 cadre législatif permet de retirer le critère de la

3 puissance maximale appelée dans le but d’encourager

4 la production solaire au-delà de

5 l’autoconsommation? Ou, autrement, est-ce qu'il

6 faudrait procéder par appel d’offres dans un tel

7 cas?  Je vous donne tout de suite la réponse. Il

8 n’y a pas lieu de procéder par appel d’offres et la

9 limite peut être retirée sans obstacle législatif.

10 Voici pourquoi, en page 3 du plan.

11 Donc, sur le cadre législatif. L’obligation

12 de procéder par appel d’offres découle de l’article

13 74.1 de la Loi sur la Régie de l'énergie et aussi

14 de la Procédure d’appel d’offres et d’octroi pour

15 les achats d’électricité, qui avait été adoptée

16 dans la décision D-2001-191 à l'annexe 1. J'ai

17 recopié tout l'article 74.1, mais je n'en ferai pas

18 la lecture. J'attirerai votre attention au passage

19 qui est en gras où on voit que « la gestion des

20 appels d’offres applicables aux contrats

21 d’approvisionnement en électricité requis pour

22 satisfaire les besoins des marchés québécois qui

23 excèdent l’électricité patrimoniale ».

24 Donc, c'est là où est-ce qu'on a besoin

25 d'aller en appel d'offres. Et si on va à l'article
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1 2 de la Loi, on a la définition de ce qu'est un

2 contrat d'approvisionnement en électricité. Et on

3 nous dit que c'est un « contrat intervenu entre le

4 distributeur d’électricité et un fournisseur dans

5 le but de satisfaire les besoins en électricité des

6 marchés québécois ». Les mots clés ici, je vous

7 soumets, c'est « dans le but de ». 

8 Donc, il faut se demander quelle est la

9 relation contractuelle qui unit le Distributeur à

10 l'autoproducteur. La situation de l’autoproducteur

11 est différente de celle où le Distributeur est

12 activement à la recherche d’un fournisseur

13 d’énergie pour satisfaire un besoin d’électricité

14 qui a été identifié dans le plan

15 d’approvisionnement.

16 Dans ce dernier cas, il y a une entente qui

17 est conclue en bonne et due forme entre le

18 Distributeur puis le fournisseur d’énergie. Puis

19 dans cette entente-là, il va être question de

20 quantités précises d’énergies, de garanties, délais

21 de livraison, date de début, date de fin de

22 contrat, conséquence en cas de défaut, résiliation

23 possible, et caetera. On a un paquet de conditions

24 qui sont prévues dans l'entente. Et c’est dans

25 cette perspective qu’on va assujettir la conclusion
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1 de l'entente à un processus d’appel d’offres. C’est

2 pour assurer une transparence et protéger les

3 consommateurs contre des ententes de gré à gré qui

4 ne seraient pas justes.

5 Or, le Distributeur ne conclut pas une

6 entente spécifique avec l'autoproducteur par

7 rapport à l'autoproduction. L’autoproducteur ne

8 fait que recourir à une option de mesurage net qui

9 fait partie intégrante des modalités du tarif

10 auquel il a souscrit. 

11 Donc, si on prend l’exemple d’un

12 autoproducteur solaire résidentiel qui serait

13 soumis au tarif D, il y a bel et bien un contrat

14 qui existe entre l'autoproducteur et le

15 Distributeur, mais ce n’est pas un contrat conclu

16 « dans le but de satisfaire les besoins en

17 électricité des marchés québécois ». C’est le

18 contrat réglementé selon le tarif D et dont le but

19 est que le Distributeur fournisse de l’électricité

20 à son client.

21 Et sur le contrat réglementé, j'attirerais

22 votre attention sur une argumentation... en fait,

23 des motifs d’argumentation que j’avais déposés dans

24 le dossier où Bitfarms avait demandé une révision

25 sur une question de droit acquis. Il était question
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1 de qu’est-ce qui faisait partie du contrat,

2 formation, donc il y a des éléments... je ne

3 voulais pas faire un recopiage parce que c’était

4 très volumineux, mais il y a des éléments

5 pertinents dans cette argumentation-là qui peuvent

6 être repris sur la notion de : le contrat

7 réglementé, de quoi est-il constitué? 

8 Comment est-ce qu’il se forme? Hydro-Québec, qui

9 est un offrant, la loi, tout ça. Donc, il y a des

10 notions qui sont, même si elles sont accessoires,

11 qui sont pertinentes ici.

12 Bien, au final, la situation n’est pas

13 différente... quand on prend la perspective de

14 l’autoproducteur, là, ce n’est pas différent, sa

15 situation n’est pas différente de n’importe quel

16 autre client au tarif D qui... parce que n’importe

17 quel client peut ou pas se prémunir de l’option de

18 mesurage net. Donc, il n’y a pas de différence à

19 faire entre celui qui a installé ou pas des

20 panneaux. Donc, en d’autres mots, qu’un client du

21 Distributeur ait recours ou non à de

22 l’autoproduction, ça ne change pas la relation

23 contractuelle qui unit ces deux parties et dont le

24 but principal sera toujours que le Distributeur

25 fournisse de l’électricité à son client.



R-4270-2024 Phase 4
Volets B et C
17 avril 2025  - 11 -

PLAIDOIRIE
RNCREQ

Me Jocelyn Ouellette

1 Puis, le fait qu’un autoproducteur, solaire

2 ou autre, là, puisse autoproduire plus que sa

3 propre consommation, ça ne change pas non plus la

4 situation ou la relation contractuelle entre les

5 parties ce sont toujours les modalités du tarif D

6 qui s’appliquent. Puis ça, peut importe le prix ou

7 les modalités auxquelles le Distributeur compense

8 le client pour ses surplus. Il pourrait y avoir une

9 compensation à zéro, au coût évité de fourniture,

10 au coût évité de long terme, ce n’est pas

11 pertinent, là. Donc, la question de savoir : est-ce

12 qu’il y aurait eu un appel d’offres? Dès qu’il y a

13 un kilowatt (1 kW) d’autoproduit, on pourrait se

14 demander s’il fallait aller en appel d’offres.

15 Puis c’est ce qui nous ramène au but du

16 contrat. Donc, d’une part, le cadre législatif,

17 c’est vrai qu’il exige un appel d’offres avant de

18 conclure un contrat dans le but de satisfaire les

19 besoins en électricité des marchés québécois. C’est

20 vrai que l’autoproducteur satisfait au moins une

21 toute petite partie de ses besoins en électricité,

22 qui sont ses propres besoins. Mais tout ça ne se

23 fait pas dans le but du contrat qui l’unit, lui, au

24 Distributeur. Ce but-là reste le même que n’importe

25 quel autre client au tarif D : obtenir de
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1 l’électricité et, en contrepartie, de payer sa

2 facture.

3 Une autre façon de voir les choses, on peut

4 analyser la question sous l’angle où on assimile

5 l’autoproducteur à quelqu’un qui fait de

6 l’efficacité énergétique ou quelqu’un qui s’efface

7 en vertu de la tarification dynamique ou d’un

8 programme de GDP Affaires. Et il n’y a personne qui

9 prétend, là... bien en fait, cette question-là est

10 maintenant réglée, là, à la question de savoir s’il

11 y a contravention à la loi, puis à l’obligation de

12 lancer un appel d’offres lorsqu’un client fait de

13 l’efficacité énergétique ou qu’il s’efface. Ça

14 s’est présenté dans le cadre du dossier R-4041-2018

15 Phase 1 où l’on devait déterminer la nature du

16 programme GDP Affaires. La Régie avait retenu que

17 la GDP Affaires était une offre tarifaire de nature

18 optionnelle et qu’elle n’était pas soumise à la

19 procédure d’appel d’offres. Je ne ferai pas la

20 lecture des passages qui sont reproduits.

21 Donc, à l’image de la GDP Affaires,

22 l’option de mesurage net est précisément une

23 « offre tarifaire, de nature optionnelle ». Il n’y

24 a donc pas lieu d’avoir recours à la procédure

25 d’appel d’offres dans ce cas.
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1 Et j’attirerais votre attention aussi dans

2 le dossier 4119-2019, en Phase 1, quand il était

3 question de se pencher sur la nature de l’entente

4 contractuelle entre Hilo et le Distributeur. Et là,

5 je reprends les propos de la régisseure dissidente,

6 Sylvie Durand, mais ça va... le passage que j’ai

7 repris, là, c’est une phrase au paragraphe 368. Ça

8 va dans le sens de l’opinion majoritaire aussi, là,

9 parce que c’était ce qui allait distinguer Hilo,

10 mais on parlait de la GDP Affaires en disant que : 

11 Pour l’option GDP Affaires comme pour

12 les autres options de GDP actuellement

13 mises en place, la relation entre le

14 client et le Distributeur est directe.

15 La rémunération versée au client est

16 approuvée par la Régie et peut être

17 sujette à des modifications dans le

18 cadre des dossiers tarifaires ou sur

19 demande, en fonction de l’évolution du

20 contexte.

21 Donc, on peut également retenir que dans la mesure

22 où les modalités du mesurage net, ce qui inclut la

23 rémunération des surplus le cas échéant, bien,

24 c’est fixé par la Régie et ça peut être modifié

25 lors de n’importe quel dossier tarifaire ou même à
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1 tout moment sur demande. Il y a un processus, mais

2 ça peut l’être. Donc, il ne s’agit pas d’un contrat

3 d’approvisionnement ou qui serait conclu

4 directement avec le Distributeur et auquel la Régie

5 n’aurait pas droit de regard, puisque c’est...

6 c’est dans les tarifs, c’est une option tarifaire.

7 Donc, ça écarte la nécessité d’avoir un recours à

8 l’appel d’offres puisque c’est la Régie qui fixe

9 les conditions du tarif D et les conditions du

10 mesurage net.

11 Puis en bout de ligne, c’est une fonction

12 qui est tout à fait logique avec la situation qui a

13 cours présentement parce qu’en ce moment, il y a

14 des autoproducteurs qui autoproduisent, il y a des

15 autoproducteurs qui ont leur surplus rémunéré, à un

16 coût, mais c’est en réseau autonome, c’est le cas

17 en ce moment. Il n’y a pas contravention à la loi

18 en ce moment. Donc, ce qu’on demande c’est tout à

19 fait en continuité avec ce qui existe déjà.

20 Donc, pour tous ces motifs, on vous soumet

21 respectueusement qu’il n’y a pas de nuance à faire

22 entre l’autoproducteur qui autoconsomme toute sa

23 production puis celui qui n’autoconsomme qu’une

24 partie de sa production. Dans tous les cas, il

25 s’agit d’un client qui a recours à une option de
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1 son tarif et non pas une partie prenante à un

2 contrat d’approvisionnement dont le but est de

3 satisfaire les besoins en électricité des marchés

4 québécois.

5 Donc, le cadre législatif n’est pas un

6 obstacle à encourager l’autoproduction au-delà de

7 l’autoconsommation, comme nous le recommandons.

8 Dans ce cas, quelles sont les raisons que

9 fait valoir le Distributeur pour limiter

10 l’autoconsommation? Donc, si on se penche sur les

11 limites à l’autoproduction, le Distributeur propose

12 de limiter celle-ci au minimum entre la puissance

13 maximale appelée de l’abonnement et un mégawatt

14 (1 MW).

15 Il fait valoir que le maintien d’une limite

16 de la capacité maximale d’autoproduction, soit le

17 moindre de l’estimation de la puissance maximale

18 appelée ou un mégawatt (1 MW), ça vise à contenir

19 les impacts et le coût d’intégration des

20 installations de production d’électricité

21 décentralisées au réseau de distribution.

22 Puis quand je reprends des passages des

23 notes sténographiques qui se retrouvent eux-mêmes

24 dans le plan d’argumentation du Distributeur, on

25 nous disait que :
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1 Bien, en fait, l’objectif du plafond,

2 c’est de limiter nos investissements

3 en réseau. Parce qu’en mettant le

4 plafond d’un mégawatt (1 MW), et aussi

5 la limite sur le maximum de la

6 puissance appelée d’un client pour son

7 installation, on évite d’avoir à faire

8 des investissements en réseau pour les

9 raccordements dans la très grande

10 majorité des cas.

11 Moi, la préoccupation que j’ai, c’est que malgré

12 les audiences, la preuve, je ne saisis pas ou nous

13 ne saisissons pas la différence, la nuance ou

14 l’utilité de cette double limite-là à deux plafonds

15 où on va retenir le moindre entre les deux. À

16 chaque fois, les motifs qu’on nous donne pour

17 justifier la limite, c’est pour les deux limites

18 ensemble. Mais je n’ai jamais pu savoir pourquoi...

19 la limite à la puissance maximale appelée

20 précisément.

21 Et on ne remet pas en cause la limite à un

22 mégawatt (1 MW). Monsieur Charpenel l’a très bien

23 dit en audience : le un mégawatt (1 MW), c’est

24 vraiment la taille du projet. Puis ça, on ne remet

25 pas ça en question. Je pense que c’est sain de
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1 limiter à un mégawatt (1 MW). Et là, on a toutes

2 nos questions de fiabilité, puis s’il y avait une

3 pénétration incroyable, est-ce que le réseau peut

4 l’assumer? Et caetera.

5 Mais sur la question de la puissance

6 maximale appelée, bien, nulle part dans la preuve

7 ou dans les témoignages entendus, le Distributeur

8 n’explique-t-il pourquoi ce serait approprié

9 d’avoir cette limite-là aussi, en plus, là, par

10 rapport à la puissance maximale appelée.

11 Et la question a été posée précisément au

12 Distributeur. J’ai repris un extrait dans les pages

13 sténographiques, mais c’est un peu compliqué, c’est

14 je pense la question 192 ou 193 qui avait été

15 posée, puis ce n’était pas la bonne réponse. Mais

16 j’ai repris la réponse lorsque je disais :

17 Je comprends pour le un mégawatt

18 (1 MW), [...] mais je parlais de la

19 puissance appelée.

20 Bien, c’est la même chose. Un client résidentiel

21 typique va avoir une puissance maximale appelée de

22 l’ordre de quoi? Vingt (20 kW), trente kilowatts

23 (30 kW)? Je vais un peu plus loin parce qu’il nous

24 explique quelle genre de puissance maximale appelée

25 peut avoir le client. Puis là, on va parler
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1 d’une... Je suis dans le milieu du paragraphe. On

2 va parler d’une maison qui pourrait avoir six

3 kilowatts (6 kW) installés sur le toit. Là, on va

4 nous dire :

5 C’est un faux problème. C’est

6 carrément un faux problème. On tombe

7 dans des cas marginaux, pour des

8 projets particuliers. Hydro-Québec

9 vise de favoriser l’autoconsommation

10 pour sa clientèle résidentielle, puis

11 pour la très, très grande majorité de

12 notre clientèle résidentielle, la

13 puissance installée en panneaux

14 solaires va être de loin inférieure à

15 la puissance maximum appelée.

16 Bien, on note deux choses de la réponse. Le témoin

17 du Distributeur n’explique pas en quoi un

18 dépassement de la puissance maximale appelée serait

19 problématique. Il nous parle d’un faux problème. Et

20 le Distributeur anticipe que les clients

21 n’atteindront même pas leur puissance maximale

22 appelée. Et c’est ça qu’il appelle « le faux

23 problème ».

24 Bien, dans ces circonstances, si le

25 Distributeur est d’avis que la puissance installée
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1 sera de loin inférieure à la puissance maximale

2 appelée, pourquoi la Régie devrait-elle approuver

3 la limite de PMA? Puis la question demeure sans

4 réponse après l’audience. Puis on vous soumet que

5 ce n’est pas un faux problème.

6 Dans le mémoire, bien, les analystes

7 identifient notamment le cas des immeubles à condo

8 où le toit commun a un grand potentiel pour

9 l’ensemble des copropriétaires, mais où la

10 puissance maximale appelée du compteur au nom du

11 syndicat de copropriétés est faible par rapport au

12 potentiel solaire de l’ensemble de l’immeuble.

13 Puis malgré les questions qu’on a posées

14 sur ce sujet-là, les témoins du Distributeur ont

15 maintenu leur position qu’à nouveau, c’était pour

16 de l’autoconsommation. Donc, chaque abonnement,

17 chaque client est un consommateur individuel de son

18 abonnement. Le fait qu’il se soit tous regrouper

19 dans un seul immeuble sur différents étages importe

20 peu pour l’interprétation de l’application de la

21 clause.

22 C’est vraiment un concept que j’ai du mal à

23 m’expliquer. On parle d’autoproduction,

24 d’autoconsommation. On a des gens qui sont en

25 copropriété, qui sont copropriétaires, qui seraient
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1 copropriétaires du système et on leur dit : « Non,

2 ça ne s’applique pas à vous parce que ça s’applique

3 juste à l’autoproduction puis à

4 l’autoconsommation. » 

5 On fait une nuance, ici, étrange entre...

6 En fait, c’est qu’on ramène la définition

7 d’autoproducteurs, d’autoconsommation, à la notion

8 de compteur ou d’abonnement, alors que ça ne

9 reflète même pas la réalité où ce sont des

10 autoproducteurs qui autoconsomment, c’est juste que

11 leur modèle juridique est en copropriété divise.

12 Puis c’est ce que j’expliquais, que ça nous

13 semble incongru. Puis dans le cas... Je suis au

14 paragraphe 42, là. Il nous semble donc que c’est un

15 excellent exemple où la limite de la puissance

16 maximale appelée est en pleine contradiction avec

17 les objectifs poursuivis par le Distributeur, qui

18 sont cent vingt-cinq mille (125 000) clients qui se

19 seraient dotés de panneaux solaires et/ou neuf cent

20 vingt mégawatts (920 MW) installés ou un virgule un

21 térawattheure (1,1 TWh) par année. 

22 Puis, d’autre part, les réponses du

23 Distributeur à l’audience nous donnent l’impression

24 qu’il est juste question des clients résidentiels

25 au tarif D, qui ont des toits de maison de
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1 grandeurs typiques, mais on doit rappeler que la

2 proposition du Distributeur s’ouvre aussi aux

3 clients commerciaux.

4 Et donc, comme précisé dans le témoignage

5 de monsieur Charpenel, le toit d’un entrepôt, d’un

6 garage municipal ou d’une ferme peut facilement

7 excéder, de loin, sa puissance maximale appelée.

8 Puis, en fait, c’est précisément ce type de

9 projets là qui sont les plus prometteurs par

10 rapport à l’objectif ambitieux d’Hydro-Québec et

11 aux économies d’échelle. Donc, monsieur Charpenel

12 nous avait dit, là : 

13 Moi, j’ai fait du balisage, puis pour

14 un trois cents kilowatts (300 kW)

15 aujourd’hui en Ontario, donc c’est un

16 coût similaire, on est de l’ordre d’un

17 dollar trente du kilowatt (1,30 $/kW).

18 Donc, plus le projet est grand, plus

19 on a des économies d’échelle.

20 D’où l’importance, là, d’ouvrir, d’enlever cette

21 limite-là à la puissance maximale appelée pour

22 permettre un meilleur déploiement puis une

23 meilleure atteinte des objectifs.

24 Et par rapport aux enjeux de fiabilité puis

25 de sécurité du réseau, parce que c’est aussi
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1 quelque chose qu’on a entendu, la... on va vous

2 rappeler que ces enjeux-là sont palliés par le fait

3 d’avoir des normes de connexion très élevées. 

4 Cependant, il y a quelque chose de

5 paradoxal quand le Distributeur se dote de ces

6 normes très élevées qui sont là pour assurer la

7 fiabilité du réseau en cas de pénétration

8 importante, mais en même temps, il impose une

9 limite à la puissance maximale appelée qui va avoir

10 l’effet de limiter les injections. Donc, on a des

11 normes qui sont prêtes à recevoir beaucoup, mais on

12 a des conditions qui vont limiter la... le taux de

13 pénétration. Puis on... monsieur Charpenel nous a

14 dit, là : 

15 On a eu la chance d’avoir les experts

16 d’Hydro-Québec qui nous ont parlé des

17 normes d’installation qui sont

18 effectivement, je pense que les normes

19 les plus avancées, on va le dire comme

20 ça, du Canada à tout le moins, puis

21 probablement de l’Amérique du Nord. Et

22 je suis quand même fier de ça. Et ce

23 qui a été beaucoup mentionné, c’est

24 que l’objectif, c’est de pouvoir

25 maintenir la fiabilité du réseau même
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1 avec un fort taux de pénétration dans

2 le... un fort taux de pénétration. 

3 Donc, Hydro-Québec a mis ceinture

4 et bretelles pour vraiment être prêt

5 d’avoir beaucoup, beaucoup de

6 pénétration de solaire dans le réseau

7 et tout en maintenant la fiabilité du

8 réseau. 

9 Puis, ce qui m’amène à poser une

10 question parce que dans le contre-

11 interrogatoire, le Distributeur a

12 maintenu que, par exemple, il fallait

13 absolument éviter les surplus

14 d’autoproduction afin de maintenir la

15 fiabilité du réseau. Mais étant donné

16 que les normes sont mises pour

17 permettre d’accepter un haut taux de

18 pénétration, je me demande la

19 pertinence de limiter les surplus des

20 autoproducteurs. 

21 Et tout ça est encore plus surprenant quand on sait

22 que même si l’objectif de cent vingt-cinq mille

23 (125 000) ménages et/ou neuf cent vingt mégawatts

24 (920 MW) de solaire est... serait atteint, la

25 pénétration du solaire au Québec va demeurer très
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1 faible en comparaison avec les autres juridictions.

2 Je reprends ici le tableau qui vous a été montré en

3 présentation à l’audience, en témoignage, où on

4 parlait que même si on atteignait les objectifs, on

5 va être à deux virgule un pour cent (2,1 %) de...

6 bien, de pénétration, là, ce qui est très faible,

7 là, quand on se compare à l’Ontario, à la

8 Californie ou les Pays-Bas. 

9 Donc, on vous soumet que la preuve

10 administrée dans cette audience, autant par les

11 témoins du Distributeur que par ceux du RNCREQ, ne

12 justifie pas de limiter l’autoproduction à la

13 puissance maximale appelée du client. La limite à

14 la capacité maximale installée d’un mégawatt (1 MW)

15 est suffisante. 

16 Donc, toujours sur le sujet du mesurage

17 net, on avait recommandé également que les soldes,

18 ou les surplus, soient rémunérés au coût évité de

19 long terme.

20 Sur cette question-là, le Distributeur

21 propose de rémunérer les surplus à chaque vingt-

22 quatre (24) mois, mais il le fait... bien, il le

23 propose au coût moyen de fourniture, et ce coût-là

24 est de quatre virgule cinquante-quatre sous du

25 kilowattheure (4,54 ¢/kWh). 
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1 Et la... C’est déjà une amélioration par

2 rapport au zéro qui a lieu en ce moment dans le

3 réseau intégré, c’est sûr, mais la rémunération

4 des... Donc, c’est pour ça qu’on dit que la

5 rémunération des surplus est tout à fait bienvenue,

6 puis c’est un pas de... c’est un pas important dans

7 l’objectif d’encourager le développement de

8 l’autoproduction.

9 Mais l’approche du Distributeur est

10 contradictoire à ce... avec ce qu’il avait déjà

11 fait... avec ce qu’il avait... avec ce qu’il fait

12 déjà dans les réseaux autonomes et ce qu’il avait

13 précédemment proposé en deux mille dix-sept (2017)

14 pour le réseau intégré. 

15 À l’heure actuelle, le Distributeur

16 rémunère au coût évité les kilowatts injectés par

17 les autoproducteurs qui sont dans les réseaux

18 autonomes, puis je vous réfère au passage pertinent

19 de notre mémoire. Donc, il y a déjà cette

20 rémunération-là au coût évité. La rémunération

21 qu’on formule, c’est ce qu’il y a dans les... ce

22 qu’il y a actuellement dans les réseaux autonomes. 

23 Puis, dans le dossier 4011-2017, le

24 Distributeur proposait des modifications au

25 mesurage net qui permettraient entre autres
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1 d’accorder à l’électricité injectée dans le réseau

2 d’Hydro-Québec une valeur économique reflétant

3 davantage le coût évité en énergie. À ce moment-là,

4 on parlait de deux virgule quatre-vingt-douze cents

5 du kilowattheure (2,92 ¢/kWh), ce qui a changé,

6 mais la... la logique ou la... le rationnel en

7 arrière demeure le même.

8 Donc, la proposition de modification

9 arrivait peu de temps après l’Avis sur les mesures

10 susceptibles d’améliorer les pratiques tarifaires

11 dans le domaine de l’électricité et du gaz naturel,

12 Perspectives 2030, et où la Régie écrivait au

13 ministre que :

14 Les nouvelles technologies de

15 production et de stockage se déploient

16 rapidement et les structures actuelles

17 ne reflètent pas adéquatement la

18 valeur qu’elles apportent ni les coûts

19 additionnels qu’elles induisent. 

20 Les modalités des programmes de

21 mesurage net ont une grande incidence

22 sur la pénétration des nouvelles

23 formes de production d’électricité,

24 notamment la filière solaire PV. Il

25 importe que le prix de rachat de ces
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1 nouvelles formes d’énergie respecte le

2 principe de la vérité des coûts et

3 qu’il corresponde au coût évité de

4 l’électricité pour Hydro-Québec au

5 moment et à l’endroit où elle est

6 injectée dans le réseau. 

7 Ce sont les propos que la Régie tenaient au

8 ministre en deux mille dix-sept (2017). Mais

9 maintenant, et c’est quelque chose que le

10 Distributeur avait proposé aussi, là, l’année

11 suivante. Mais maintenant le Distributeur fait

12 volte-face dans le présent dossier et propose de ne

13 rémunérer que les surplus, et non plus l’ensemble

14 des kilowatts injectés, et en plus il propose de le

15 faire au coût moyen de fourniture de quatre virgule

16 cinquante-quatre sous du kilowattheure

17 (4,54 ¢/kWh).

18 Cela dit, les explications qui ont été

19 données par les témoins ne justifient pas de

20 s’écarter de la juste valeur de ces kilowatts,

21 laquelle correspond au coût évité de long terme. En

22 effet, l’autoproduction solaire, autant la partie

23 autoconsommée que celle injectée dans le réseau,

24 viennent réduire les besoins en énergie à long

25 terme, lesquels ont un coût évité de onze virgule
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1 huit sous du kilowattheure (11,8 ¢/kWh) comme en

2 fait foi, là, la pièce B-0030 du Distributeur. 

3 Cela est d’autant plus vrai que du point de

4 vue du Distributeur, l’autoproduction s’apparente à

5 de l’effacement suite à de l’efficacité

6 énergétique, et le Distributeur dit lui-même que

7 c’est le coût évité de long terme qui s’applique

8 aux mesures d’efficacité énergétique. On reprend un

9 passage de la pièce B-0046 :

10 Le Distributeur emploie dans le

11 présent dossier l’approche

12 méthodologique consistant à considérer

13 l’impact d’un programme par rapport à

14 un scénario dans lequel ce programme

15 ne serait pas implanté. Ce n’est

16 qu’ainsi que l’on peut estimer la

17 véritable valeur d’une mesure, soit le

18 moyen d’approvisionnement qu’il permet

19 d’éviter. Cet impact sur le bilan se

20 traduit par l’utilisation du signal de

21 coût évité de long terme, tant en

22 énergie qu’en puissance, sur

23 l’ensemble de l’horizon d’analyse des

24 mesures. 

25 Donc, l’approche du Distributeur se doit d’être
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1 cohérente avec cette approche en matière

2 d’efficacité énergétique, mais également et surtout

3 avec ce qu’il offre actuellement dans les réseaux

4 autonomes pour le mesurage net. Nous recommandons

5 donc que la rémunération des surplus se fasse au

6 coût évité de long terme. 

7 J’aborde maintenant le sujet du tarif

8 différencié dans le temps et nos recommandations

9 sur le TDT étaient les suivantes. En fait, elles

10 ont... nous les avons un peu modifiées suite à

11 l’audience et surtout suite à une question de

12 monsieur le régisseur Dupont à monsieur Raphals sur

13 étendre la période de pointe en été, là, de onze

14 heures (11 h) à vingt heures (20 h). Mais l’essence

15 reste le même, c’est juste qu’on va modifier la

16 présentation. Plutôt que de parler d’une longue

17 période de pointe, on va s’en tenir juste à

18 jour/nuit plutôt que de parler d’une période de

19 pointe, puis un tarif nuit, là, l’idée reste la

20 même, mais on change l’appellation, puis ça va être

21 tarif de jour et tarif de nuit. 

22 Donc, c’est pour ça qu’on reformule les

23 recommandations comme suit, là : adopter la

24 proposition du Distributeur pour l’hiver; puis pour

25 les autres saisons, maintenir le même tarif de
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1 nuit, mais fixer un seul tarif de jour ajusté pour

2 maintenir la neutralité tarifaire. Donc, on

3 recommande de demander au Distributeur d’étudier la

4 mise en place – de façon additionnelle – on

5 recommande de demander au Distributeur d’étudier la

6 mise en place d’un tarif distinct pour la recharge

7 des véhicules électriques qui ne nécessiteraient

8 pas l’installation d’un deuxième compteur, et on

9 lui demande de revoir son analyse des coûts évités

10 horaires en énergie de court terme pour la période

11 hors hiver. 

12 Puis, la pertinence d’éliminer la

13 distinction entre pointe et hors pointe en été,

14 bien, ça découle d’une part du fait que les coûts

15 évités du Distributeur sont identiques pour toutes

16 les heures hors hiver, puis d’autre part, qu’il n’y

17 a pas véritablement de pointe en été, là. Si on

18 revient le chameau et le dromadaire, là... puis

19 justement, puisqu’on n’a qu’un seul dromadaire qui

20 fait toute la journée, n’ayons qu’un seul tarif qui

21 couvre cette période-là et un autre tarif pour la

22 nuit. Donc, il conviendrait tout à fait de ne

23 prévoir qu’un prix pour le jour, puis un autre prix

24 pour la nuit quand on est en période d’été. Et là,

25 ici, je prends la période d’été selon la définition
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1 d’Hydro-Québec, là, qui commence le premier (1er)

2 avril et qui se finit le trente (30) novembre, là,

3 et non pas nos quelques journées ou semaines de

4 beau temps en juillet, août. 

5 Mais cela dit, le TDT a un autre problème

6 plus préoccupant, puis c’est celui qui... du fait

7 qu’il s’appuie sur le signal de coût évité de court

8 terme hors hiver unique, là, de trois virgule sept

9 cents du kilowattheure (3,7 ¢/kilowattheure) à tout

10 moment de la période hors hiver. Donc, ce prix de

11 trois virgule sept cents du kilowattheure

12 (3,7 ¢/kilowattheure) est effectivement celui que

13 la Régie a approuvé en Phase 3. Je reprends le

14 passage ici de la décision D-2025-0033, mais en...

15 donc, c’est comme ça... c’est comme ça qu’il a fait

16 approuver son signal de prix pour la période hors

17 hiver, un signal de prix unique. Mais en contre-

18 interrogatoire, il est venu nous dire qu’en été il

19 y avait une différence de coût pour lui quant à

20 desservir une charge durant la nuit ou desservir

21 cette même charge en période de pointe. Donc, c’est

22 ça qui a fait dire à monsieur Raphals, lors de son

23 propre témoignage, qu’il avait là une incohérence.

24 Si le coût évité est vraiment le même, pourquoi on

25 va demander au consommateur de payer trois fois
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1 plus cher pour charger son véhicule à dix-sept

2 heures (17 h) plutôt qu’à vingt heures (20 h)? Si

3 le coût évité... si le coût est vraiment le même,

4 il n’y a pas de problème de pointe non plus, parce

5 qu’on a une pointe en été de vingt-sept mille

6 mégawatts (27 000 MW) et le système est bâti pour

7 quarante (40 MW), donc je vois une incohérence à ce

8 niveau-là.

9 C’est aussi ce qui a mené monsieur Raphals

10 à croire que les clients qui profiteraient le plus

11 du TDT seraient les propriétaires d’un véhicule

12 électrique et que, dans ces circonstances, le

13 Distributeur aurait plutôt intérêt à mettre en

14 place un tarif spécifique pour la recharge de ces

15 véhicules.

16 Enfin, monsieur Raphals concluait son

17 témoignage sur ce point, en soulignant que la

18 difficulté qui se présente lorsque l’on cherche à

19 déterminer si les clients ont des bons ou des

20 mauvais comportements relativement à leur

21 utilisation d’électricité en été. Donc :

22 Je reviens sur la notion de bon

23 comportement. On a eu souvent la

24 réponse que la raison de faire pour la

25 même période, c’est pour faciliter des
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1 bons comportements. Et je suis

2 toujours un peu perplexe [...] c’est

3 quoi un bon comportement.

4 Si c’est de charger le véhicule

5 électrique la nuit, comme je le dis,

6 étant donné que le coût évité réel

7 même l’été [bien c’est absolument]

8 moins cher la nuit, c’est correct.

9 Mais, de vouloir faire modifier la

10 façon que les gens vivent, ça prend

11 une bonne raison de le faire [puis] si

12 les coûts évités ne sont pas

13 significativement [...] différents

14 pendant les [...] périodes [de pointe]

15 [...]

16 Bien il va nous dire : bien, je ne suis pas sûr que

17 c’est une bonne idée, là, de... juste pour

18 maintenir l’uniformité.

19 Sur la tarification dynamique. Bien, les

20 recommandations du RNCREQ à la Régie sont les

21 suivantes : exiger une étude quant à l’impact

22 qu’aurait une augmentation des primes sur les gains

23 en puissance; et demander au Distributeur qu’il

24 revienne sur cette question dans une phase

25 subséquente ou, à défaut, lors du prochain dossier
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1 tarifaire.

2 La preuve du RNCREQ a mis en perspective

3 que les coûts en puissance de long terme ont

4 augmenté de quarante et un virgule quatre pour cent

5 (41,4 %) depuis deux mille vingt (2020), mais que

6 les primes liées à la tarification dynamique n’ont

7 augmenté que de onze pour cent (11 %), en fait un

8 peu moins de onze pour cent (11 %).

9 Pour ce qui est de Hilo, bien les primes

10 n’ont pas augmenté depuis deux mille vingt (2020).

11 D’autre part, le taux de participation à la

12 tarification dynamique demeure faible, avec

13 seulement un virgule huit pour cent (1,8 %) de la

14 clientèle, quand on exclut le crédit hivernal.

15 Mais, quand on l’ajoute, c’est pas incroyable non

16 plus. 

17 Donc, rappelons également que le gain par

18 participant du crédit hivernal est de seulement

19 zéro virgule quatre kilowatt (0,4 kW) comparé à

20 zéro virgule huit (0,8 kW) pour le Flex ou trois

21 virgule un kilowatts (3,1 kW) pour Hilo.

22 C’est ce qui nous laisse penser qu’une

23 augmentation des primes pourrait possiblement

24 mousser la participation, mais c’est une étude sur

25 la question, là, qui serait probablement la
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1 meilleure façon de le savoir. Et, c’est pour ça que

2 c’est une information que nous recommandons. Comme

3 ça, tout le monde pourrait avoir cette information-

4 là lors du prochain dossier tarifaire ou d’une

5 éventuelle phase subséquente sur la question. Lors

6 du retour sur cet enjeu.

7 Sur le suivi des chauffe-eau comme

8 ressource de GDP, bien tout ça fait suite au

9 dossier 4210-2021 Phase 1, où on avait questionné

10 le Distributeur par rapport à l’avenir des chauffe-

11 eau comme ressource de GDP. Le Distributeur s’était

12 fait rassurant en nous disant que :

13 [...] On cherche vraiment la solution

14 pour respecter le critère de la Santé

15 publique. C’est pour ça que ça n’avait

16 pas été déployé qu’est-ce qui avait

17 été fait dans les années deux mille

18 quatorze/deux mille quinze (2014-

19 2015).

20 Un peu plus loin, là :

21 Donc, on travaille sur plusieurs

22 manières d’être capable d’atteindre

23 les critères de la Santé publique pour

24 être capable par la suite de déployer

25 en grande pompe notre solution.
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1 C’est ce qu’on nous disait dans... en deux mille

2 vingt-trois (2023). Mais... puis, à ce moment-là,

3 je me rappelle, en argumentation, on disait : on

4 est rassuré des propos du Distributeur, là. Parce

5 qu’on pensait que ça avait été laissé de côté. Puis

6 là, on arrive dans le présent dossier, puis on est

7 déçu du peu d’information que les témoins du

8 Distributeur avaient pour nous à ce sujet, puis de

9 la confusion qui régnait par rapport au respect ou

10 non du critère de la Santé publique. Je le rappelle

11 à nouveau, le critère c’est de : maintenir une

12 température de cinquante-cinq degrés Celsius (55 C)

13 pendant au moins quatre heures (4 h) par jour dans

14 le bas du réservoir.

15 Puis, c’est ce que nous avons trouvé très

16 étonnant dans la présente audience, là. Il semble y

17 avoir une contradiction entre ce que le

18 Distributeur nous disait il y a deux ans... où est-

19 ce qu’il travaillait pour atteindre le critère,

20 puis ce qu’il nous dit maintenant. Je vais dans le

21 bas, là, du témoignage qu’on a entendu vendredi

22 dernier, où on nous parlait que ce critère-là a dû

23 être écarté pour... pour différentes raisons,

24 mais... puis, ça s’ajoute au fait qu’on nous dit

25 maintenant que le système sur lequel on travaille a
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1 un point de bascule à quarante-neuf degrés Celsius

2 (49 C), quand on sait que le critère c’est de

3 cinquante-cinq (55). Il y a... il n’y a rien de

4 rassurant là-dedans. Et tout ça se fait dans la

5 perspective où on nous dit : bien, le Ministère...

6 le MSSS ne s’oppose pas. Je lui demande : avez-vous

7 des écrits? Il y a-tu quelque chose? On n’a rien,

8 je ne sais pas si ça a été verbal. Donc, on n’a...

9 on n’a rien de rassurant. On a critère, on

10 travaille sur un système, on est en projet pilote,

11 on veut faire le lancement, on ne sait pas où est-

12 ce qu’on en est, on n’a pas d’écrit qui avaliserait

13 le système sur lequel on travail, puis on... j’ai

14 demandé : bien, seriez-vous prêt à faire un suivi

15 sur cette question-là? Puis, on dit : « Ce ne sera

16 pas nécessaire. Si le système est lancé, tout le

17 monde va le savoir. » Moi, je m’intéresse bien plus

18 à si le système n’est pas lancé en deux mille

19 vingt-cinq (2025), que se passe-t-il? C’est

20 beaucoup plus l’autre perspective que je trouve

21 inquiétante, c’est sûr. Si finalement le Ministère

22 approuve et que le système est lancé en deux mille

23 vingt-cinq (2025), effectivement, il n’y a plus

24 besoin de suivi. Que se passe-t-il si la réalité ne

25 rencontre pas le... ce qu’on anticipe du côté du
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1 Distributeur?

2 Donc, La situation mérite à tout le moins

3 que la Régie demande un suivi plus étroit sur ce

4 sujet. Et c’est pour ça qu’on vous recommandait de

5 demander à Hydro-Québec d’obtenir une confirmation

6 écrite du MSSS que le nouveau système qui sera issu

7 du projet pilote ne pose pas de risque pour la

8 santé; demander à Hydro-Québec de préciser si le

9 maintien du Critère est toujours pertinent; exiger

10 qu’il intensifie ses efforts, ça va de soi; puis

11 demander un relativement au lancement du contrôleur

12 de chauffe-eau prévu en deux mille vingt-cinq

13 (2025) dans son prochain plan d’approvisionnement.

14 Ça pourrait être en suivi annuel, mais il

15 nous semble que le meilleur moment, ça serait dans

16 le plan d’approvisionnement qui va être déposé à la

17 fin de l’année. On devrait... Ils nous ont dit

18 qu’il était en phase d’analyse parce que ça se

19 finissait avec la période d’hiver, donc quelque

20 part autour du premier (1er) avril. Ils sont en

21 phase d’analyse. D’ici le dépôt du plan

22 d’approvisionnement en novembre, ils devraient être

23 capables de faire un suivi et de faire un compte

24 rendu sur la situation.

25 Pour ce qui est du tarif pour
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1 surconsommateurs, bien, on a présenté plusieurs

2 aspects problématiques, notamment son application à

3 la clientèle agricole. Nous ne sommes pas les

4 seuls, plusieurs autres intervenants l’ont fait

5 aussi.

6 À la lumière de tous ces commentaires-là,

7 il nous semble que le Distributeur... Et c’est la

8 réponse à laquelle je m’attendais. J’étais sous

9 l’impression que le Distributeur nous

10 dirait : « Voici, je vous présente les orientations

11 du tarif pour surconsommateurs. » Et là, les

12 intervenants feraient des commentaires, des

13 propositions et je m’attendais à ce qu’on nous

14 dise : « Bien, voilà, c’est très intéressant. On

15 regarde ça, puis on va mûrir notre proposition puis

16 on va vous revenir avec quelque chose. »

17 Mais les réponses qu’on a eues étaient très

18 décisives. On a demandé : « Est-ce que ça va

19 changer pour la clientèle agricole? - Ce n’est pas

20 dans nos intentions. » Oui, on nous dit qu’on va le

21 présenter éventuellement et que ce n’est pas

22 complet, mais on n’a pas montré une ouverture à

23 modifier ce qui était annoncé, surtout en ce qui a

24 trait aux aspects problématiques, notamment

25 l’application de la clientèle agricole.
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1 Donc, c’est pour ça qu’on vous recommande

2 de faire état de toutes ces préoccupations-là par

3 rapport à l’application de la clientèle agricole,

4 ainsi que la meilleure façon de déterminer le champ

5 d’application de cet éventuel tarif pour

6 surconsommateurs et la nature juste et raisonnable

7 du tarif en tenant compte notamment de la causalité

8 des coûts. Le tout respectueusement soumis.

9 LA PRÉSIDENTE :

10 Merci beaucoup, Maître Ouellette. Oui, Monsieur

11 Dupont pour la formation?

12 Me PIERRE DUPONT :

13 Oui, merci Madame la Présidente. Bien, juste une

14 précision. Bien, merci, Maître, aussi pour

15 l’argumentation. Au paragraphe 66, je suis à la

16 page...

17 Me JOCELYN OUELLETTE :

18 Oui.

19 Me PIERRE DUPONT :

20 ... page 14 :

21 Il conviendrait donc tout à fait de ne

22 prévoir qu’un prix pour le « jour  »

23 et un autre pour la « nuit »...

24 Là, On est dans le TDT.

25 ... durant la période d’été.
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1 Puis là, juste pour les fins de ma compréhension,

2 le niveau de prix n’est pas fixé. Je pense que vous

3 l’avez mentionné. Puis, bon, il faudrait revoir la

4 structure juste « jour », « nuit ».

5 Me JOCELYN OUELLETTE :

6 Oui.

7 Me PIERRE DUPONT :

8 Puis Hydro verra à balancer ça, là, pour la...

9 C’est ça que vous avez mentionné? O.K., parfait.

10 Parce que je cherchais le chiffre, là, puis je me

11 disais...

12 Me JOCELYN OUELLETTE :

13 Non, bien, c’est...

14 Me PIERRE DUPONT :

15 C’est correct. Non, c’est correct.

16 Me JOCELYN OUELLETTE :

17 À brûle-pourpoint, comme ça, on...

18 Me PIERRE DUPONT :

19 Non, non, non. C’est parfait. Je...

20 Me JOCELYN OUELLETTE :

21 Non, je n’ai pas le chiffre.

22 Me PIERRE DUPONT :

23 J’en conclus que j’avais bien compris. Merci. Je

24 n’ai pas d’autres questions, Madame la Présidente.

25
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1 LA PRÉSIDENTE :

2 Merci, Monsieur Dupont. Oui, c’est ça...

3 Me SIMON TURMEL, régisseur :

4 C’est ça. Bon, c’est bien monsieur Dupont. Puis je

5 n’ai pas de question, puis merci pour votre travail

6 sur la question que j’avais soulevée. Merci.

7 Me JOCELYN OUELLETTE :

8 Il n’y a pas de quoi. Ça m’a fait plaisir. Bien,

9 c’était une question très intéressante.

10 Me SIMON TURMEL, régisseur :

11 Bien, merci. Merci bien.

12 LA PRÉSIDENTE :

13 Merci Maître Turmel pour la formation. Peut-être,

14 justement, par rapport à tout cet enjeu-là de

15 l’autoproduction, de l’autoconsommation. On

16 comprend que, dans le fond, vous demandez que le

17 surplus soit récompensé à une valeur plus élevée

18 que celle qui est proposée?

19 Me JOCELYN OUELLETTE :

20 Oui.

21 LA PRÉSIDENTE :

22 Et non pas l’ensemble des injections?

23 Me JOCELYN OUELLETTE :

24 Non, c’est ça, c’est ça. Dans cette audience, ça

25 va. Ils ont dit, les kilowatts injectés... puis il
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1 y a l’argument qu’il y a du stockage. On part du

2 principe... ça va pour ça. Je sais que dans les

3 réseaux autonomes, il y a une compensation. On ne

4 propose pas d’en faire un réseau intégré, d’accord.

5 Pour la question des surplus... 

6 Il y a deux volets sur notre

7 recommandation. Pourquoi limiter autant... Pourquoi

8 se borner à l’autoconsommation? Pourquoi est-ce

9 qu’on ne peut pas aller chercher un peu plus? On a

10 des besoins criants, tout ça va augmenter. On a des

11 objectifs qui sont ambitieux. C’est comme si on ne

12 se donnait pas les moyens d’arriver à nos

13 objectifs. Si on n’encourage pas l’autoproduction

14 au-delà de l’autoconsommation... Parce qu’on n’aura

15 pas une participation à cent pour cent (100 %), là.

16 Ça ne sera pas tous les toits de tous les commerces

17 qui vont se mettre à s’installer des panneaux

18 solaires pour autoconsommer, puis s’autogérer. On

19 pense que ça va prendre de l’autoproduction qui

20 dépasse l’autoconsommation. 

21 Il y a plein de bénéfices à ça. On les a

22 couverts avec le fait que, bien, quand ça profite

23 localement, on réduit les pertes, on s’en va chez

24 le voisin, et tout ça peut se gérer, puis on n’est

25 pas dans une dynamique où on va avoir cinquante
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1 pour cent (50 %) de taux de pénétration. Donc, on

2 doit encourager les autoproducteurs à faire plus.

3 Une façon de le faire, c’est en rémunérant leur

4 surplus, puis il faut les rémunérer au juste coût.  

5 LA PRÉSIDENTE :

6 Parfait. Dernier point, bon, c’est peut-être plus

7 une question technique aussi, là, mais tout l’enjeu

8 lié à la puissance maximale appelée. On a compris

9 du Distributeur que c’était un problème qui était

10 lié à des investissements additionnels qui seraient

11 requis en réseau pour les raccordements. Donc, vous

12 êtes d’avis que ce n’est pas un problème?

13 Me JOCELYN OUELLETTE :

14 Non, mais ça, je pense que c’est plus... parce

15 qu’on nous dit ça, mais c’est toujours pour

16 justifier autant le un mégawatt (1 MW) que la

17 puissance maximale appelée. Ce n’est pas spécifique

18 à la puissance maximale appelée. Puis, logiquement,

19 pourquoi est-ce que ça le serait? Je veux dire, on

20 pourrait avoir un...

21 Prenez un entrepôt commercial. L’entrepôt

22 commercial a une puissance maximale appelée très

23 faible, parce qu’il y a de l’éclairage puis

24 peut-être un peu de chauffage, mais pas

25 grand-chose, il n’y a pas beaucoup d’activité, et
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1 il y a un grand potentiel. Et là, lui, on va lui

2 dire : « Non, non, toi, t’es limité à ta puissance

3 maximale appelée. » Mais le même édifice, si on met

4 des bureaux puis si on a plus d’activité, sa

5 puissance maximale appelée va être plus élevée.

6 Puis là, ça, on n’a pas de problème, d’enjeux

7 techniques de raccordement. 

8 T’sais, c’est pour ça que je ne comprends

9 pas la pertinence de maintenir ça au minimum entre

10 la puissance maximale appelée puis le un mégawatt

11 (1 MW). Si l’édifice peut le supporter, le projet

12 peut le faire, les normes sont là, le réseau peut

13 le prendre parce qu’on ne dépasse pas le un

14 mégawatt (1 MW), pourquoi on va venir limiter ça à

15 la puissance maximale appelée de ce client-là?   

16 LA PRÉSIDENTE :

17 Parfait. Je n’aurai pas d’autres questions. Donc,

18 la formation n’a pas d’autres questions pour vous,

19 Maître Ouellette, merci beaucoup pour votre...

20 Me JOCELYN OUELLETTE :

21 Plaisir, merci.   

22 LA PRÉSIDENTE :

23 ... vivacité et la rapidité à laquelle vous avez

24 exprimé votre point de vue.

25
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